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Le Président de l'Autorité environnementale

à 

Monsieur le Préfet du PasdeCalais
Direction des affaires générales

Objet : Etude d'impacts – procédure de cadrage préalable – Canal du Calaisis

Par   courrier   reçu   le   12   juillet   2010,   vous  m'avez  demandé   de   vous   faire   connaître   les
observations   et   recommandations   de   l'Autorité   environnementale,   au   titre   du   cadrage
préalable   à   l'évaluation   environnementale   des   travaux   de  modernisation   du   canal   du
Calaisis.   Ce   cadrage   demandé   par   le   maître   d'ouvrage   relève   en   effet   de   votre
compétence en application de  l'article  R.1222 du code de l'environnement,   la  directive
85/337/CEE dite "directive projets" reprise sur ce point par la circulaire du 3 septembre
2009 prévoyant que l'autorité environnementale vous donne son avis sur le sujet.

J'ai consulté le service compétent du Commissariat général au développement durable (CGDD),
dans le cadre de sa mission d'appui à la préparation de nos avis. Il m'a fait parvenir la note ci
jointe à laquelle l'Autorité environnementale souscrit. 

Indépendamment du rappel du contenu obligatoire de l'étude d'impact, tel qu'il est décrit à l'article
R.1223 du code de l'environnement,  les points suivants devraient être retenus dans le cadrage :

- l'harmonisation   entre   les   procédures   d'étude   d'impact   et   de  DUP  d'une   part,   et   les
procédures   d'application   de   la   loi   sur   l'eau   d'autre   part,   les   enquêtes   devant   être
simultanées sur un tel projet de dimension assez modeste,

- le   traitement   dès   l'étude   d'impact   des   procédures   de   dérogation   éventuellement
nécessaires concernant les espèces protégées, pour éviter toute difficulté ultérieure,

- l'anticipation des procédures d'aménagement foncier induit par le projet, afin que leurs
effets prévisibles puissent être évalués dès l'étude d'impact,

- l'analyse des incidences du projet sur les sites Natura 2000 voisins, conformément aux
dispositions des articles L.4144 et R.41419 du code de l'environnement,

- l’évaluation des consommations énergétiques résultant de l’exploitation du projet.

L'Autorité   environnementale   attire   en   outre   votre   attention   sur   les   deux   points   suivants,   à
mentionner dans le cadrage :
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1 au titre des effets indirects du projet, l'évaluation des impacts environnementaux induits par
l'augmentation de trafic prévisible  (qui est l'un des objectifs du projet),

2 au titre des effets temporaires, les impacts liés à la réalisation des travaux (terrassements,
atteintes aux espèces animales et végétales, etc.). 

Conformément à l'article R.1222 du code de l'environnement,   je vous suggère de rappeler au
maître d'ouvrage que les indications que vous lui donnerez au titre du cadrage ne préjugent pas
d'éventuelles demandes ou remarques complémentaires qui pourront lui être faites par l'Autorité
environnementale  ou  par   vousmême  à  un   stade  ultérieur   de   la   procédure,   en   fonction  des
éléments d'information qui seront alors disponibles. 

Le Président de l'Autorité environnementale

Michel BADRÉ

Copie à : CGDD – Sous direction IDDDPP
PJ : note du CGDD en date du 11 août 2010












